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ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/003 

 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar, du 8 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux 
d’analyses des enrobés du chemin Barroque, du chemin de la Carrère (parvis de l’église) et de 
l’allée des 4 Saisons (parking de la Poste), 
 

A R R E T E 
 

Article 1er – Le vendredi 15 janvier 2021, de 8h30 à 18h00, la circulation sera réglementée au 
chemin Barroque, au chemin de la Carrère (parvis de l’église) et à l’allée des 4 Saisons 
(parking de la Poste). 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets ou panneaux 
B15/C18 précédés d’une signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
 

Article 2e - En dehors des horaires de travail, une signalisation de danger appropriée au chantier 
(incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
 

Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar, chargée des travaux, 
jusqu’au balayage après exécution et remise en état des lieux. 
 
 

Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
 

Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar. 
 
 

Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels.  
 

 Fait à Serres-Castet, le 11 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/004 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la Voirie Routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
VU la demande de l’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar, du 8 janvier 2021, sollicitant 
l’autorisation de réaliser des travaux de carottages pour analyses des enrobés du chemin Barroque, 
du chemin de la Carrère (parvis de l’église) et de l’allée des 4 Saisons (parking de la Poste), 
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VU l’état des lieux, 
ARRETE 

 
Article 1e - L’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar est autorisée à réaliser des travaux de 
carottages pour analyses des enrobés du chemin Barroque, du chemin de la Carrère (parvis de 
l’église) et de l’allée des 4 Saisons (parking de la Poste), le vendredi 15 janvier 2021, sous 
réserve de la remise en état des lieux.  
Le pétitionnaire devra procéder aux travaux en respectant strictement les normes techniques et les 
règles de l’art. 
L’intervention autorisée sera limitée aux seules zones de travaux mentionnées ci-dessus. 
 
Article 2e - Le bénéficiaire informera le maire ou le service technique agissant pour le compte de la 
commune, du début des travaux, et ceci au moins un jour ouvrable avant l’ouverture du chantier. 
Il pourra demander qu’il soit procédé à la vérification de l’implantation des ouvrages. 
 
Article 3e - Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour 
et de nuit, et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 
La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 
 
Article 4e - La présente autorisation n’est valable que trois mois à compter de ce jour ; elle sera 
périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage avant l’expiration de ce délai. 
 
Article 5e - La présente autorisation n’est donnée que sous réserve du droit des tiers et des 
règlements en vigueur. 
 
Article 6e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise 2CS – 24, rue Maubec 64230 Lescar.  
 

 Fait à Serres-Castet, le 11 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/005 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la Voirie Routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
VU les demandes de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon – 
Lot n°7 - 64811 Montardon Cedex, du 11 janvier 2021 sollicitant l’autorisation de poser des appuis 
dans le cadre du déploiement de la fibre optique, au chemin de Liben, au chemin de Loulié et à 
l’allée Payri, 
VU l’état des lieux, 

ARRETE 
 

Article 1e - L’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon – Lot n°7 - 
64811 Montardon Cedex est autorisée à poser des appuis dans le cadre du déploiement de la fibre 
optique, au chemin de Liben, au chemin de Loulié et à l’allée Payri, sous réserve de la remise 
en état des lieux. Le pétitionnaire devra procéder aux travaux en respectant strictement les normes 
techniques et les règles de l’art. 
L’intervention autorisée sera limitée aux seules zones de travaux mentionnées ci-dessus. 
 
Article 2e - Le bénéficiaire informera le maire ou le service technique agissant pour le compte de la 
commune du début des travaux, et ceci au moins un jour ouvrable avant l’ouverture du chantier. 
Il pourra demander qu’il soit procédé à la vérification de l’implantation des ouvrages. 
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Article 3e - Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour 
et de nuit, et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 
La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 
 
Article 4e - La présente autorisation n’est valable que trois mois à compter de ce jour ; elle sera 
périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage avant l’expiration de ce délai. 
 
Article 5e - La présente autorisation n’est donnée que sous réserve du droit des tiers et des 
règlements en vigueur. 
 
Article 6e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon 
– Lot n°7 - 64811 Montardon Cedex. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 11 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/006 

 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs, du 11 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
confection d’un branchement électrique à la route de Morlaàs, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Du lundi 22 février 2021 au lundi 8 mars 2021 inclus, de 9h00 à 17h00, les jours 
ouvrés, la circulation sera réglementée à la route de Morlaàs. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs, chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
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-  Monsieur le Gérant de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 11 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/007 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la Voirie Routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
VU les demandes de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon – 
Lot n°7 - 64811 Montardon Cedex, du 11 janvier 2021 sollicitant l’autorisation de poser des appuis 
dans le cadre du déploiement de la fibre optique, au chemin des Palombières, 
VU l’état des lieux, 

ARRETE 
 
Article 1e - L’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon – Lot n°7 - 
64811 Montardon Cedex est autorisée à poser des appuis dans le cadre du déploiement de la fibre 
optique, au chemin des Palombières, sous réserve de la remise en état des lieux. Le pétitionnaire 
devra procéder aux travaux en respectant strictement les normes techniques et les règles de l’art. 
L’intervention autorisée sera limitée aux seules zones de travaux mentionnées ci-dessus. 
 
Article 2e - Le bénéficiaire informera le maire ou le service technique agissant pour le compte de la 
commune du début des travaux, et ceci au moins un jour ouvrable avant l’ouverture du chantier. 
Il pourra demander qu’il soit procédé à la vérification de l’implantation des ouvrages. 
 
Article 3e - Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour 
et de nuit, et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 
La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 
 
Article 4e - La présente autorisation n’est valable que trois mois à compter de ce jour ; elle sera 
périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage avant l’expiration de ce délai. 
 
Article 5e - La présente autorisation n’est donnée que sous réserve du droit des tiers et des 
règlements en vigueur. 
 
Article 6e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon 
– Lot n°7 - 64811 Montardon Cedex. 

 Fait à Serres-Castet, le 11 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/008 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
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VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU les demandes de l’entreprise SPIE City Networks – 245 rue de Bielle 64121 Serres-Castet, du 
15 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
changement de lanternes sur l’éclairage public, route de Bordeaux (RD 834), de l’intersection avec 
le chemin de Devèzes jusqu’à celle avec le chemin de Liben, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Du lundi 18 janvier 2021 au mardi 16 février 2021 inclus, la circulation sera 
réglementée, de 8h30 à 17h30, route de Bordeaux (RD 834). 
La circulation sera régulée manuellement par piquets précédés d’une signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SPIE City Networks – 245 rue de Bielle 64121 Serres-Castet, 
chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques – UTD Pau et Est Béarn 
– 117, avenue de Montardon 64000 Pau, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SPIE City Networks – 245 rue de Bielle 64121 Serres-Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 18 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/009 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux 
d’élagages de tilleuls du 11 au 34, rue du Laaps, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er – Entre le lundi 18 janvier 2021 et le vendredi 5 février 2021, la circulation sera interdite 
de 8h00 à 18h00 à tous véhicules durant dix (10) jours à la rue du Laaps. 
Une déviation sera mise en place dans les deux sens de circulation par la rue des Gaves. 
 
Article 2e - La pré signalisation et les limites des prescriptions seront indiquées par signaux 
réglementaires conformes à la signalisation des routes. 
La fourniture, la pose et la maintenance de cette signalisation seront sous la responsabilité du 
Directeur du service technique de la Commune. 
 
Article 3e - Par dérogation à l’article 1er du présent arrêté : 
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 l’accès aux véhicules assurant une desserte locale pourra être autorisé. Seront considérées 
comme dessertes locales l’accès (aller et retour) des véhicules : 
• desservant les riverains à l’intérieur de la zone interdite à la circulation, 
• effectuant des livraisons ou des prestations à l’intérieur de la zone interdite à la circulation. 

 l’accès des véhicules des forces de l’ordre et des véhicules d’incendie et de secours sera 
facilité. 

 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e  -  Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 18 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/010 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU la demande de l’entreprise VERT FOREST – 4, rue Pierre et Marie Curie 64121 Montardon, 
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux 
d’élagage du numéro 18 au numéro 988 du Chemin de Devèzes, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er – Entre le lundi 25 janvier 2021 et le vendredi 26 février 2021 inclus, la circulation 
sera réglementée durant dix (10) jours, de 8 heures à 18 heures, par alternat du numéro 18 au 
numéro 988 du Chemin de Devèzes. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h et le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur 
la section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La pré signalisation et les limites des prescriptions seront indiquées par signaux 
réglementaires conformes à la signalisation des routes. 
La fourniture, la pose et la maintenance de cette signalisation seront sous la responsabilité 
de l’entreprise VERT FOREST – 4, rue Pierre et Marie Curie 64121 Montardon. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e  -  Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Gérant de l’entreprise VERT FOREST – 4, rue Pierre et Marie Curie 64121 Montardon. 
 
Article 6e -  Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 18 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 
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ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/011 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 14 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
branchements au réseau d’adduction d’eau potable au chemin de Matelots, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Le lundi 1er février 2021 la circulation sera réglementée au chemin de Matelots, de 
8h30 à 17h30. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, chargée des travaux. 
 
Article 3e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 4e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 18 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/012 
 
Le Maire de Serres-Castet, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
Vu le Code du travail et notamment le décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’expositions à l’amiante, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 14 janvier 2021,  
VU l’état des lieux, 
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ARRETE 
 
Article 1e – Autorisation : 
Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : travaux de 
branchement au réseau d’adduction d’eau potable au chemin de Matelots à Serres-Castet, le lundi 
1er février 2021, à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 
 
Article 2e – Prescriptions techniques particulières : 
Une tranchée longitudinale souterraine sous accotement et une traversée de route sur le chemin de 
Matelots devront être réalisées, conformément au plan projet du dossier.  
 
La tranchée sera conforme à la (aux) coupe(s) type(s) jointe(s) à la présente autorisation : 
 TRANCHEE SOUS CHAUSSEE ZONE SUPPORTANT DE LOURDES CHARGES (schéma 

type 3.2) ; 
 TRANCHEE HORS CHAUSSEE SOUS ACCOTEMENT (schéma type 3.3). 

 
Article 3e – Réalisation des tranchées : 
Les tranchées se feront conformément aux prescriptions techniques précisées. 
Elles doivent être conformes à la ou les coupes ci-jointes. 
La couche de roulement provisoire sera constituée d’un enrobé à froid. 
Elle sera entretenue en parfait état par le pétitionnaire jusqu’à la réfection de la couche de roulement 
définitive. 
L’exécution de la couche de roulement définitive sera constituée d’un enduit superficiel réalisé au 
bout d’un an maximum à compter de la date d’achèvement des travaux de réfection provisoire. 
 
La largeur de la couche de roulement définitive sera égale à celle de la tranchée, augmentée de 20 
cm (10 cm de part et d’autre). De plus, la reprise définitive de la tranchée sera réalisée de sorte que 
les bords de la tranchée soient strictement parallèles l’un à l’autre. 
La surlargeur peut être augmentée à la demande du gestionnaire si des dégradations ou épaufrures, 
fissurations, dues à la réalisation de la tranchée sont constatées. 
 
Contrôles : 
Les contrôles demandés par le gestionnaire de la voie aux occupants du domaine public 
concerneront le remblayage des chaussées et porteront sur le respect des épaisseurs et de la qualité 
de la densification des matériaux. 
Au terme des travaux, le pétitionnaire sollicitera les services techniques de la commune de Serres-
Castet afin de procéder à la réception des travaux. 
Le procès-verbal d’acceptation des travaux sera établi contradictoirement, la date d’effet de ce 
document sera à l’origine du délai de garantie de 2 ans. Jusqu’à ce jour, le bénéficiaire sera tenu 
d’assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 
 
Equipements : 
La signalisation verticale de police ou directionnelle affectée par ces travaux sera remise dans son 
état initial. 
La signalisation horizontale dégradée par les travaux sera rétablie à l’identique par une entreprise 
spécialisée. 
En cas de besoin, les équipements de sécurité de la route, et notamment les glissières, seront 
démontées et remontées en respectant les conditions techniques de pose (hauteur, recul par rapport 
à la voie, etc…). 
En règle générale, tous les ouvrages (ouvrages d’art, ouvrages d’assainissement, bordures d’ilots, 
bordures de trottoirs, pavés, etc…) altérés par les travaux seront repris et remis à leur initial. Les 
ouvrages seront entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
Article 4e – Récolement : 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plans de récolement des canalisations 
ainsi que des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication 
devra intervenir dans les trois mois de la mise en service du réseau à l’adresser du signataire du 
présent arrêté. 
 
Article 5e – signalisation : 
Une demande d’arrêté de circulation devra être sollicitée par l’entreprise responsable des travaux 
auprès des services techniques de la commune de Serres-Castet. L’entreprise responsable des 
travaux devra signaler son chantier conformément à l’arrêté de police pris dans le cadre de la 
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présente autorisation et conformément aux disposition du Code de la route et de l’instruction sur la 
signalisation routière prise pour son application. 
 
Article 6e – Implantation ouverture de chantier : 
Le bénéficiaire organisera une réunion préalable au démarrage des travaux en présence du 
gestionnaire de la voirie, en l’occurrence avec un représentant des services techniques de la 
commune de Serres-Castet. La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie 
au terme du chantier. 
 
Article 7e – Modalités relatives au commencement et à l’achèvement des travaux : 
Le bénéficiaire informera au moins 10 jours avant le début des travaux les services techniques de la 
commune de Serres-Castet (sce-technique@serres-castet.fr). 
Il en fera connaître également l’achèvement. 
 
Article 8e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Fait à Serres-Castet, le 18 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/013 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 

mailto:sce-technique@serres-castet.fr
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VU les demandes de l’entreprise SANGUINET Frères – ZA Bastillac Nord – Rue du 19 mars 1962 – 
65000 Tarbes, du 15 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux 
d’élagage au 16, route de Morlaàs (RD 706), 
 

A R R E T E 
 

Article 1er – Du mercredi 20 janvier 2021 au vendredi 22 janvier 2021 inclus, la circulation sera 
réglementée, de 8h30 à 17h30, au droit du 16, route de Morlaàs (RD 706). 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets ou panneaux 
B15/C18 précédés d’une signalisation d’approche. 
La circulation pourra être interrompue lors de la chute de branches et de leur évacuation, la coupure 
de circulation restant inférieure à 10 (dix) minutes. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SANGUINET Frères – ZA Bastillac Nord – Rue du 19 mars 
1962 – 65000 Tarbes, chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques – UTD Pau et Est Béarn 
– 117, avenue de Montardon 64000 Pau, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SANGUINET Frères – ZA Bastillac Nord – Rue du 19 mars 1962 
– 65000 Tarbes. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 20 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/014 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 20 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
branchement au réseau d’eau potable au 337, chemin de Matelots, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er – Du mardi 26 janvier 2021 au mercredi 27 janvier 2021 inclus la circulation sera 
réglementée au 3372, chemin de Matelots de 9h00 à 16h30. 
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La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 20 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/015 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
Vu le Code du travail et notamment le décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’expositions à l’amiante, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 20 janvier 2021,  
VU l’état des lieux, 

ARRETE 
 
Article 1e – Autorisation : 
Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : travaux de 
branchement aux réseaux d’adduction d’eau potable et d’assainissement au 337, chemin de 
Matelots à Serres-Castet, les 26 et 27 janvier 2021, à charge pour lui de se conformer aux 
dispositions des articles suivants. 
 
Article 2e – Prescriptions techniques particulières : 
Une tranchée longitudinale souterraine sous accotement et une traversée de route sur le chemin de 
Matelots devront être réalisées, conformément au plan projet du dossier.  
La tranchée sera conforme à la (aux) coupe(s) type(s) jointe(s) à la présente autorisation : 
 TRANCHEE SOUS CHAUSSEE ZONE SUPPORTANT DE LOURDES CHARGES (schéma 

type 3.2) ; 
 TRANCHEE HORS CHAUSSEE SOUS ACCOTEMENT (schéma type 3.3). 

 
Article 3e – Réalisation des tranchées : 
Les tranchées se feront conformément aux prescriptions techniques précisées. 
Elles doivent être conformes à la ou les coupes ci-jointes. 
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La couche de roulement provisoire sera constituée d’un enrobé à froid. 
Elle sera entretenue en parfait état par le pétitionnaire jusqu’à la réfection de la couche de roulement 
définitive. 
L’exécution de la couche de roulement définitive sera constituée d’un enduit superficiel réalisé au 
bout d’un an maximum à compter de la date d’achèvement des travaux de réfection provisoire. 
 
La largeur de la couche de roulement définitive sera égale à celle de la tranchée, augmentée de 20 
cm (10 cm de part et d’autre). De plus, la reprise définitive de la tranchée sera réalisée de sorte que 
les bords de la tranchée soient strictement parallèles l’un à l’autre. 
La surlargeur peut être augmentée à la demande du gestionnaire si des dégradations ou épaufrures, 
fissurations, dues à la réalisation de la tranchée sont constatées. 
 
Contrôles : 
Les contrôles demandés par le gestionnaire de la voie aux occupants du domaine public 
concerneront le remblayage des chaussées et porteront sur le respect des épaisseurs et de la qualité 
de la densification des matériaux. 
Au terme des travaux, le pétitionnaire sollicitera les services techniques de la commune de Serres-
Castet afin de procéder à la réception des travaux. 
Le procès-verbal d’acceptation des travaux sera établi contradictoirement, la date d’effet de ce 
document sera à l’origine du délai de garantie de 2 ans. Jusqu’à ce jour, le bénéficiaire sera tenu 
d’assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 
 
Equipements : 
La signalisation verticale de police ou directionnelle affectée par ces travaux sera remise dans son 
état initial. 
La signalisation horizontale dégradée par les travaux sera rétablie à l’identique par une entreprise 
spécialisée. 
En cas de besoin, les équipements de sécurité de la route, et notamment les glissières, seront 
démontées et remontées en respectant les conditions techniques de pose (hauteur, recul par rapport 
à la voie, etc…). 
En règle générale, tous les ouvrages (ouvrages d’art, ouvrages d’assainissement, bordures d’ilots, 
bordures de trottoirs, pavés, etc…) altérés par les travaux seront repris et remis à leur initial. Les 
ouvrages seront entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
Article 4e – Récolement : 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plans de récolement des canalisations 
ainsi que des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication 
devra intervenir dans les trois mois de la mise en service du réseau à l’adresser du signataire du 
présent arrêté. 
 
Article 5e – signalisation : 
Une demande d’arrêté de circulation devra être sollicitée par l’entreprise responsable des travaux 
auprès des services techniques de la commune de Serres-Castet. L’entreprise responsable des 
travaux devra signaler son chantier conformément à l’arrêté de police pris dans le cadre de la 
présente autorisation et conformément aux dispositions du Code de la route et de l’instruction sur la 
signalisation routière prise pour son application. 
 
Article 6e – Implantation ouverture de chantier : 
Le bénéficiaire organisera une réunion préalable au démarrage des travaux en présence du 
gestionnaire de la voirie, en l’occurrence avec un représentant des services techniques de la 
commune de Serres-Castet. La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie 
au terme du chantier. 
 
Article 7e – Modalités relatives au commencement et à l’achèvement des travaux : 
Le bénéficiaire informera au moins 10 jours avant le début des travaux les services techniques de la 
commune de Serres-Castet (sce-technique@serres-castet.fr). 
Il en fera connaître également l’achèvement. 
 
Article 8e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 

mailto:sce-technique@serres-castet.fr
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- Monsieur le Directeur de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Fait à Serres-Castet, le 20 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/016 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 21 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
branchements aux réseaux d’adduction d’eau potable et d’assainissement à la route de Morlaàs 
(RD 706), 

A R R E T E 
 
Article 1er – Entre lundi 25 janvier 2021 et le vendredi 29 janvier 2021 inclus la circulation sera 
réglementée à la route de Morlaàs (RD 706), de 9h00 à 16h30, les jours ouvrés, le temps des 
travaux. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
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Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques – UTD Pau et Est Béarn 
– 117, avenue de Montardon 64000 Pau, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 21 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/017 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU les demandes de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez, du 21 
janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
remplacement d’un poteau téléphonique au chemin de Loulié, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Du vendredi 5 février 2021 au lundi 15 février 2021 inclus de 8h00 à 17h30, les 
jours ouvrés, la circulation sera réglementée au chemin de Loulié. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez, 
chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet,  
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez. 



 Recueil des Actes Administratifs N° 2021-01 - Page 17 

2021-01 -  page 17  

 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 22 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/018 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
Vu le Code du travail et notamment le décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’expositions à l’amiante, 
VU la demande de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon – Lot 
n°7 - 64811 Montardon Cedex, du 22 janvier 2021,  
VU l’état des lieux, 

ARRETE 
Article 1e – Autorisation : 
Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : travaux de 
raccordements dans le cadre du déploiement de la fibre optique au chemin Ferrère à Serres-Castet, 
à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 
 
Article 2e – Prescriptions techniques particulières : 
Une tranchée longitudinale souterraine sous accotement et une traversée de route sur le chemin de 
Matelots devront être réalisées, conformément au plan projet du dossier.  
La tranchée sera conforme à la (aux) coupe(s) type(s) jointe(s) à la présente autorisation : 
 TRANCHEE SOUS CHAUSSEE ZONE SUPPORTANT DE LOURDES CHARGES (schéma 

type 3.2) ; 
 TRANCHEE HORS CHAUSSEE SOUS ACCOTEMENT (schéma type 3.3). 

 
Article 3e – Réalisation des tranchées : 
Les tranchées se feront conformément aux prescriptions techniques précisées. 
Elles doivent être conformes à la ou les coupes ci-jointes. 
La couche de roulement provisoire sera constituée d’un enrobé à froid. 
Elle sera entretenue en parfait état par le pétitionnaire jusqu’à la réfection de la couche de roulement 
définitive. 
L’exécution de la couche de roulement définitive sera constituée d’un enduit superficiel réalisé au 
bout d’un an maximum à compter de la date d’achèvement des travaux de réfection provisoire. 
La largeur de la couche de roulement définitive sera égale à celle de la tranchée, augmentée de 20 
cm (10 cm de part et d’autre). De plus, la reprise définitive de la tranchée sera réalisée de sorte que 
les bords de la tranchée soient strictement parallèles l’un à l’autre. 
La surlargeur peut être augmentée à la demande du gestionnaire si des dégradations ou épaufrures, 
fissurations, dues à la réalisation de la tranchée sont constatées. 
 
Contrôles : 
Les contrôles demandés par le gestionnaire de la voie aux occupants du domaine public 
concerneront le remblayage des chaussées et porteront sur le respect des épaisseurs et de la qualité 
de la densification des matériaux. 
Au terme des travaux, le pétitionnaire sollicitera les services techniques de la commune de Serres-
Castet afin de procéder à la réception des travaux. 
Le procès-verbal d’acceptation des travaux sera établi contradictoirement, la date d’effet de ce 
document sera à l’origine du délai de garantie de 2 ans. Jusqu’à ce jour, le bénéficiaire sera tenu 
d’assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 
 
Equipements : 
La signalisation verticale de police ou directionnelle affectée par ces travaux sera remise dans son 
état initial. 
La signalisation horizontale dégradée par les travaux sera rétablie à l’identique par une entreprise 
spécialisée. 
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En cas de besoin, les équipements de sécurité de la route, et notamment les glissières, seront 
démontées et remontées en respectant les conditions techniques de pose (hauteur, recul par rapport 
à la voie, etc…). 
En règle générale, tous les ouvrages (ouvrages d’art, ouvrages d’assainissement, bordures d’ilots, 
bordures de trottoirs, pavés, etc…) altérés par les travaux seront repris et remis à leur initial. Les 
ouvrages seront entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
Article 4e – Récolement : 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plans de récolement des canalisations 
ainsi que des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication 
devra intervenir dans les trois mois de la mise en service du réseau à l’adresser du signataire du 
présent arrêté. 
 
Article 5e – signalisation : 
Une demande d’arrêté de circulation devra être sollicitée par l’entreprise responsable des travaux 
auprès des services techniques de la commune de Serres-Castet. L’entreprise responsable des 
travaux devra signaler son chantier conformément à l’arrêté de police pris dans le cadre de la 
présente autorisation et conformément aux dispositions du Code de la route et de l’instruction sur la 
signalisation routière prise pour son application. 
 
Article 6e – Implantation ouverture de chantier : 
Le bénéficiaire organisera une réunion préalable au démarrage des travaux en présence du 
gestionnaire de la voirie, en l’occurrence avec un représentant des services techniques de la 
commune de Serres-Castet. La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie 
au terme du chantier. 
 
Article 7e – Modalités relatives au commencement et à l’achèvement des travaux : 
Le bénéficiaire informera au moins 10 jours avant le début des travaux les services techniques de la 
commune de Serres-Castet (sce-technique@serres-castet.fr). 
Il en fera connaître également l’achèvement. 
 
Article 8e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise SCOPELEC Aquitaine – 5, rue Louis Lumière – Z.I. Montardon 
– Lot n°7 - 64811 Montardon Cedex. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Fait à Serres-Castet, le 22 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 

mailto:sce-technique@serres-castet.fr
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ARRETE MUNICIPAL AUTORISANT L’EXPLOITATION D’UN TAXI 
A/21/019 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code des transports modifié ; 
VU le décret n° 2006-447 du 12 avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de 
certains instruments de mesure ; 
VU l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs lumineux de tarifs pour taxis ; 
VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2010 relatif à la délivrance de note pour les courses de taxis  
VU les arrêtés préfectoraux en vigueur relatifs à la réglementation et aux tarifs des taxis dans le 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 
VU les arrêtés municipaux des 19 août 2013 et  2 juin 2015 modifié par l’arrêté du 3 janvier 2019 et  
accordant, sous le n° 8, une autorisation de stationnement d'un véhicule taxi sur le territoire de la 
commune de Serres-Castet à M. Serge Mayoroff ; 
VU le certificat d'immatriculation présenté par  M. Serge Mayoroff en date du 26 janvier 2021 après 
changement de véhicule 

A R R E T E 
 
Article 1er-  Monsieur Serge Mayoroff, demeurant 29, rue des Lauriers à Ousse 64320, est autorisé 
à exploiter un taxi immatriculé FH-158-ES sous le n° 8, à compter du 29 janvier 2021 
En cas de nouveau changement de véhicule, M. Serge Mayoroff doit en aviser le Maire et fournir la 
copie du nouveau certificat d'immatriculation. 
 
Article 2 - Le taxi exploité par M. Serge Mayoroff est autorisé à stationner sur la voie publique à 
Serres-Castet, dans l'attente de la clientèle. 
 
Article 3 – La zone de prise en charge est limitée au territoire de la commune de Serres-Castet, à 
l’exception toutefois des cas où le taxi a été réservé à l'avance par un client au départ du territoire 
d’une autre commune. 
 
Article 4. - Le taxi appartenant à M. Serge Mayoroff doit obligatoirement être pourvu des 
équipements suivants : 
 

• un compteur horo-kilométrique homologué dit taximètre, permettant l'édition automatisée d'un 
ticket et les mentions devant être imprimées sur la note conformément à l'arrêté ministériel du 
10 septembre 2010. Le taximètre doit être installé dans le véhicule de telle sorte que le prix à 
payer et les positions de fonctionnement puissent être lus de leur place par les clients ; 
 

• un dispositif lumineux extérieur agréé, portant la mention « taxi » qui, pour les véhicules équipés 
en taxi depuis le 1er janvier 2012, s'illumine en vert lorsque le taxi est en service, qu'il est libre 
et circule dans sa commune ou son aéroport de rattachement, en rouge lorsqu'il est en charge 
ou réservé, est éteint dans les autres cas ; 
 

• l'indication, sous forme d'une plaque scellée au véhicule et visible de l'extérieur, du numéro de 
l'autorisation de stationnement et de la commune ou de l'ensemble des communes de 
rattachement ; 
 

• un terminal de paiement électronique en état de fonctionnement et visible. 
 
Article 5. - Une affichette des tarifs est apposée à l'intérieur du véhicule et parfaitement lisible de la 
place des clients. 
 
Article 6. – Monsieur Serge Mayoroff est tenu de se conformer aux textes régissant la profession de 
taxi et notamment les articles R 3120-8 et R 3121-21 du code des transports modifié. 
 
Article 7 – Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et une copie sera transmise à :  
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de 

Serres-Castet, 
 

 Fait à Serres-Castet, le 27 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 
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ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/020 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez, du 26 
janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
remplacement d’un poteau téléphonique au chemin Clos de Baix, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Du mardi 9 février 2021 au jeudi 18 février 2021 inclus de 8h00 à 17h30, les jours 
ouvrés, la circulation sera réglementée au chemin Clos de Baix. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez, 
chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet,  
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise ETE RESEAUX – 650, avenue Marcel Paul 64300 Orthez. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 28 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/021 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs, du 26 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
confection d’un branchement électrique au chemin des Embarrats, 
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A R R E T E 
 
Article 1er – Du lundi 1er mars 2021 au lundi 15 mars 2021 inclus, de 9h00 à 17h00, les jours 
ouvrés, la circulation sera réglementée au chemin des Embarrats. 
La circulation sera régulée manuellement par piquets précédés d’une signalisation d’approche. 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
 
Article 2e - En dehors des horaires de travail, la nuit et les week-ends, une signalisation de danger 
appropriée au chantier (incluant des feux clignotants) sera mise en place. 
 
Article 3e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs, chargée des travaux. 
 
Article 4e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise ETPM – ZI de Berlanne 64160 Morlaàs. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 29 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/022 
 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
Vu le Code du travail et notamment le décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’expositions à l’amiante, 
VU la demande de l’entreprise ENEDIS-DRPYL-GO – 43, avenue Larribau 64000 Pau, du 27 
janvier 2021,  
VU l’état des lieux, 

ARRETE 
 

Article 1e – Autorisation : 
Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : travaux de réparation 
suite à incident sur câble de branchement électrique souterrain au 32, rue du Laaps à Serres-Castet, 
à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 
 
Article 2e – Prescriptions techniques particulières : 
Une tranchée longitudinale souterraine sous accotement et une traversée de route sur la rue du 
Laaps devront être réalisées, conformément au plan projet du dossier.  
Les tranchées seront conformes aux coupes types jointes à la présente autorisation : 
 TRANCHEE SOUS CHAUSSEE ZONE SUPPORTANT DE LOURDES CHARGES (schéma 

type 3.2) ; 
 TRANCHEE HORS CHAUSSEE SOUS ACCOTEMENT (schéma type 3.3). 

 
Article 3e – Réalisation des tranchées : 
Les tranchées se feront conformément aux prescriptions techniques précisées. 
Elles doivent être conformes aux coupes ci-jointes. 
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La couche de roulement provisoire sera constituée d’un enrobé à froid. 
Elle sera entretenue en parfait état par le pétitionnaire jusqu’à la réfection de la couche de roulement 
définitive. 
 
L’exécution de la couche de roulement définitive sera constituée d’un enduit superficiel réalisé au 
bout d’un an maximum à compter de la date d’achèvement des travaux de réfection provisoire. 
La largeur de la couche de roulement définitive sera égale à celle de la tranchée, augmentée de 20 
cm (10 cm de part et d’autre). De plus, la reprise définitive de la tranchée sera réalisée de sorte que 
les bords de la tranchée soient strictement parallèles l’un à l’autre. 
La surlargeur peut être augmentée à la demande du gestionnaire si des dégradations ou épaufrures, 
fissurations, dues à la réalisation de la tranchée sont constatées. 
 
Contrôles : 
Les contrôles demandés par le gestionnaire de la voie aux occupants du domaine public 
concerneront le remblayage des chaussées et porteront sur le respect des épaisseurs et de la qualité 
de la densification des matériaux. 
Au terme des travaux, le pétitionnaire sollicitera les services techniques de la commune de Serres-
Castet afin de procéder à la réception des travaux. 
Le procès-verbal d’acceptation des travaux sera établi contradictoirement, la date d’effet de ce 
document sera à l’origine du délai de garantie de 2 ans. Jusqu’à ce jour, le bénéficiaire sera tenu 
d’assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 
 
Equipements : 
La signalisation verticale de police ou directionnelle affectée par ces travaux sera remise dans son 
état initial. 
La signalisation horizontale dégradée par les travaux sera rétablie à l’identique par une entreprise 
spécialisée. 
En cas de besoin, les équipements de sécurité de la route, et notamment les glissières, seront 
démontées et remontées en respectant les conditions techniques de pose (hauteur, recul par rapport 
à la voie, etc…). 
En règle générale, tous les ouvrages (ouvrages d’art, ouvrages d’assainissement, bordures d’ilots, 
bordures de trottoirs, pavés, etc…) altérés par les travaux seront repris et remis à leur initial. Les 
ouvrages seront entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
Article 4e – Récolement : 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plans de récolement des canalisations 
ainsi que des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication 
devra intervenir dans les trois mois de la mise en service du réseau à l’adresse du signataire du 
présent arrêté. 
 
Article 5e – signalisation : 
Une demande d’arrêté de circulation devra être sollicitée par l’entreprise responsable des 
travaux auprès des services techniques de la commune de Serres-Castet. L’entreprise responsable 
des travaux devra signaler son chantier conformément à l’arrêté de police pris dans le cadre de la 
présente autorisation et conformément aux dispositions du Code de la route et de l’instruction sur la 
signalisation routière prise pour son application. 
 
Article 6e – Implantation ouverture de chantier : 
Le bénéficiaire organisera une réunion préalable au démarrage des travaux en présence du 
gestionnaire de la voirie, en l’occurrence avec un représentant des services techniques de la 
commune de Serres-Castet. La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie 
au terme du chantier. 
 
Article 7e – Modalités relatives au commencement et à l’achèvement des travaux : 
Le bénéficiaire informera au moins 10 jours avant le début des travaux les services techniques 
de la commune de Serres-Castet (sce-technique@serres-castet.fr). 
Il en fera connaître également l’achèvement. 
 
Article 8e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise ENEDIS-DRPYL-GO – 43, avenue Larribau 64000 Pau. 

mailto:sce-technique@serres-castet.fr
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 Fait à Serres-Castet, le 29 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
A/21/023 

 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 
L.2212-2 et L.2213-1, 
VU le Code Général de la Route et notamment son article R.411-8, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel 
du 6 novembre 1992 (livre I – Huitième partie : signalisation temporaire), 
VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 29 janvier 2021, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre des mesures de sécurité à l’occasion de travaux de 
branchements au réseau d’adduction d’eau potable au chemin de Castet, 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Le mercredi 24 février 2021 la circulation sera réglementée au chemin de Castet, de 
8h30 à 17h30. 
La circulation sera régulée soit par feux tricolores, soit manuellement par piquets précédés d’une 
signalisation d’approche. 
 
Les agents seront munis d’un gilet de sécurité fluorescent le jour et rétro-réfléchissant lors de 
mauvaises conditions de luminosité. 
 
La vitesse sera limitée à 30 km/h, le dépassement ainsi que le stationnement seront interdits sur la 
section précitée. 
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Article 2e - La signalisation sera conforme à l’instruction interministérielle de signalisation routière, 
livre I, 8ème partie (signalisation temporaire). 
La fourniture, la mise en place, la surveillance et l’entretien de la signalisation du chantier seront 
sous la responsabilité de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, chargée des travaux. 
 
Article 3e - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 4e - Ampliation du présent arrêté sera adressé à : 
-  Monsieur le Commandant de la Communauté de brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 
-  Monsieur le Gérant de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
Article 6e - Le présent arrêté sera affiché aux endroits habituels. 
 

 Fait à Serres-Castet, le 29 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

A/21/024 
 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-1,  
VU le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 113-3, L.113-5, R.113-4 et R.113-6, 
VU l’arrêté préfectoral du 3 juillet 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des 
voies communales, et notamment ses articles 40 à 43, 
Vu le Code du travail et notamment le décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’expositions à l’amiante, 
VU la demande de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet, du 29 janvier 2021,  
VU l’état des lieux, 
 

ARRETE 
 
Article 1e – Autorisation : 
Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : travaux de 
branchement au réseau d’adduction d’eau potable au chemin de Castet à Serres-Castet, le 
mercredi 24 février 2021, à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 
 
Article 2e – Prescriptions techniques particulières : 
Une tranchée longitudinale souterraine sous accotement et une traversée de route sur le chemin de 
Castet devront être réalisées, conformément au plan projet du dossier.  
La tranchée sera conforme à la (aux) coupe(s) type(s) jointe(s) à la présente autorisation : 
 TRANCHEE SOUS CHAUSSEE ZONE SUPPORTANT DE LOURDES CHARGES (schéma 

type 3.2) ; 
 TRANCHEE HORS CHAUSSEE SOUS ACCOTEMENT (schéma type 3.3). 

 
Article 3e – Réalisation des tranchées : 
Les tranchées se feront conformément aux prescriptions techniques précisées. 
Elles doivent être conformes à la ou les coupes ci-jointes. 
La couche de roulement provisoire sera constituée d’un enrobé à froid. 
 
Elle sera entretenue en parfait état par le pétitionnaire jusqu’à la réfection de la couche de roulement 
définitive. 
 
L’exécution de la couche de roulement définitive sera constituée d’un enduit superficiel réalisé au 
bout d’un an maximum à compter de la date d’achèvement des travaux de réfection provisoire. 
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La largeur de la couche de roulement définitive sera égale à celle de la tranchée, augmentée de 20 
cm (10 cm de part et d’autre). De plus, la reprise définitive de la tranchée sera réalisée de sorte que 
les bords de la tranchée soient strictement parallèles l’un à l’autre. 
 
La surlargeur peut être augmentée à la demande du gestionnaire si des dégradations ou épaufrures, 
fissurations, dues à la réalisation de la tranchée sont constatées. 
 
Contrôles : 
Les contrôles demandés par le gestionnaire de la voie aux occupants du domaine public 
concerneront le remblayage des chaussées et porteront sur le respect des épaisseurs et de la qualité 
de la densification des matériaux. 
 
Au terme des travaux, le pétitionnaire sollicitera les services techniques de la commune de Serres-
Castet afin de procéder à la réception des travaux. 
 
Le procès-verbal d’acceptation des travaux sera établi contradictoirement, la date d’effet de ce 
document sera à l’origine du délai de garantie de 2 ans. Jusqu’à ce jour, le bénéficiaire sera tenu 
d’assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 
 
Equipements : 
La signalisation verticale de police ou directionnelle affectée par ces travaux sera remise dans son 
état initial. 
 
La signalisation horizontale dégradée par les travaux sera rétablie à l’identique par une entreprise 
spécialisée. 
 
En cas de besoin, les équipements de sécurité de la route, et notamment les glissières, seront 
démontées et remontées en respectant les conditions techniques de pose (hauteur, recul par rapport 
à la voie, etc…). 
 
En règle générale, tous les ouvrages (ouvrages d’art, ouvrages d’assainissement, bordures d’ilots, 
bordures de trottoirs, pavés, etc…) altérés par les travaux seront repris et remis à leur initial. Les 
ouvrages seront entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
Article 4e – Récolement : 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plans de récolement des canalisations 
ainsi que des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication 
devra intervenir dans les trois mois de la mise en service du réseau à l’adresser du signataire du 
présent arrêté. 
 
Article 5e – signalisation : 
Une demande d’arrêté de circulation devra être sollicitée par l’entreprise responsable des travaux 
auprès des services techniques de la commune de Serres-Castet. L’entreprise responsable des 
travaux devra signaler son chantier conformément à l’arrêté de police pris dans le cadre de la 
présente autorisation et conformément aux dispositions du Code de la route et de l’instruction sur la 
signalisation routière prise pour son application. 
 
Article 6e – Implantation ouverture de chantier : 
Le bénéficiaire organisera une réunion préalable au démarrage des travaux en présence du 
gestionnaire de la voirie, en l’occurrence avec un représentant des services techniques de la 
commune de Serres-Castet. La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie 
au terme du chantier. 
 
Article 7e – Modalités relatives au commencement et à l’achèvement des travaux : 
Le bénéficiaire informera au moins 10 jours avant le début des travaux les services techniques de la 
commune de Serres-Castet (sce-technique@serres-castet.fr). 
Il en fera connaître également l’achèvement. 
 
Article 8e - Ampliation du présent arrêté, qui sera affiché en mairie et notifié à l’intéressé, sera 
adressée à : 
- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
- Monsieur le Commandant de la Communauté de Brigades de Gendarmerie de Lescar et de Serres-
Castet, 

mailto:sce-technique@serres-castet.fr
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- Monsieur le Directeur de l’entreprise SAUR Sud-Ouest Pyrénées Gascogne – 1004, rue de la Vallée 
d’Ossau 64121 Serres-Castet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Fait à Serres-Castet, le 29 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JANVIER 2021 
 
PRESENTS : M. BAYAUT Jean Marc, Mme BERNADAS Laurence, Mme BURGUETE Martine, Mme 
CASTET Cécile, M. CLABÉ Frédéric, M. COURREGES Jean-Yves, M. D'ARGOUBET Frédéric, 
Mme DARMAILLACQ Lydie, Mme DELUGA Nathalie, M. DUVIGNAU Philippe, Mme GAMBADE 
Anne, M. JOANCHICOY Jean-Luc, M. LALANDE Gérard , Mme LAMARCADE Clotilde, Mme 
LANGINIER Cécile, Mme LATEULADE Catherine, M. LOUYS Pascal, Mme MENDEZ Isabel, M. 
MOUNOU Henri, M. RISCO Guillaume, Mme ROBESSON Jocelyne, M. SALIS Fabien, M. TUCOU 
Max 
 
ABSENTS ou EXCUSES : Mme CASTERES Sandrine par pouvoir à Mme MENDEZ Isabel, M. 
DESPAGNET Christophe par pouvoir à M. SALIS Fabien, M. FORGUES Alain par pouvoir à Mme 
DELUGA Nathalie, Mme DEGANS Sandra 
 
ASSISTAIT A LA SEANCE : M. SOLER Jérôme, directeur général des services 
Président de séance : M. COURREGES Jean-Yves 
Secrétaire de séance : Mme LAMARCADE Clotilde 
 
Le compte-rendu de la séance du 17 décembre 2020 a été adopté à l'unanimité 
 
2021/001-001- Autorisation donnée au maire pour mandater en fonctionnement et en 
investissement 
Mme BURGUETE Martine  
 
Le Conseil Municipal, 
 
Considérant les dépenses de fonctionnement et d’investissement à mandater avant le vote du 
Budget Primitif 2021,  
dans l’attente de ce vote : 
Vu la loi du 02-03/1982  
Vu la loi du 05-01/1988 
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AUTORISE M le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
votés l’année passée soit : 
Opération 10 : Acquisition d’immeubles: 3000 € (12 000 € voté en 2020) 
Opération 14 : Voiries divers: 60 229.75 € (240 919 € voté en 2020) 
Opération 16 : Eclairage Public et électrification: 56 823.25 € (227 293 € voté en 2020) 
Opération 161 : Réseaux eaux et assainissement: 9376.50 € (37 506 € voté en 2020) 
Opération 26 : Matériel service administratif : 7 260 € (29 040 € voté en 2020) 
Opération 27 : Matériel services techniques: 20 400 € (81 600 € voté en 2020) 
Opération 31 : Aménagements bâtiments industriels: 5 525 € (22 100 € voté en 2020) 
Opération 311 : Aménagements extérieurs: 2 000 € (8 000 € voté en 2020) 
Opération 35 : Bâtiments communaux divers: 58 800 € (235 200 € voté en 2020) 
Opération 354 : Bâtiments réseaux: 52 523 € (210 092 € voté en 2020) 
Opération 374 : Bâtiment place des 4 saisons: 75 000 € (300 000 € voté en 2020) 
Opération 42 : Equipements sportifs: 23 838 € (95 352 € voté en 2020) 
Opération 50 : Matériels scolaires: 4 916 € (19 664 € voté en 2020) 
Opération 52 : Restaurant scolaire: 792.50 € (3 170 € voté en 2020) 
Opération 53 : CLSH: 3 000 € (12 000 € voté en 2020) 
Opération 63 : Matériel social et culturel: 5 850 € (23 400 € voté en 2020) 
Opération 70 : Environnement: 18 000 € (72 000 € voté en 2020) 
Opération 81 : Signalétique: 2 500 € (10 000 € voté en 2020) 
 
AUTORISE M. Le Maire à mandater des dépenses de fonctionnement, dans la limite des crédits 
votés l’année passée. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 
 

2021/002-002 - Convention de mise à disposition de services – entretien du stade et du terrain 
d’honneur Henri Marracq, et terrain de sport des Barthes 
M. SALIS Fabien 
 
Le Maire expose à l'assemblée que la Communauté de Communes des Luys en Béarn propose une 
convention de mise à disposition de services pour l’entretien du stade et du terrain d’honneur Henri 
Marracq, et du terrain de sport des Barthes, pour une durée de 3 ans à compter du 1/01/2020. 
Il précise que la participation communale sera calculée sur la base d’un état annuel.  
Le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur cette convention. 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
ADOPTE le projet de convention avec la Communauté de Communes de Luys en Béarn ; 
AUTORISE le Maire à signer la convention ; 
PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
2021/003-003 - Convention pour la création de service commun – prestation service fauchage 
Mme DELUGA Nathalie 
 
Le Maire expose à l'assemblée que la Communauté de Communes des Luys en Béarn propose une 
convention pour la création d’un service commun pour la prestation du service fauchage avec les 
communes de Serres-Castet, Montardon et Sauvagnon. 
 
Il précise que la participation communale sera calculée sur la base d’un état annuel.  
 
Le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur cette convention. 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

ADOPTE le projet de convention avec la Communauté de Communes de Luys en Béarn ; 
AUTORISE le Maire à signer la convention ; 
PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget 2021. 
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Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
2021/004-004 - Régularisation de parcelles et intégration dans la voirie communale 
M. DUVIGNAU Philippe 
 
Le Maire propose à l’assemblée de procéder aux régularisations d’acquisition de parcelles suivantes  
• rue Antonio Vivaldi (parcelles cadastrées section BC numéros 279, 438, 439 et 440 appartenant 

à M. Roger Hédacq-Coustet et Mme Pierrette Hédacq-Coustet) 
• rue de Aigrettes (parcelle cadastrée section BA numéro 282 appartenant à la société 

Domofrance, anciennement Habitelem) 
• chemin Loulié (parcelle cadastrée section AP numéro 93 appartenant à Mme Jeanne Godard). 

 
Pour l’ensemble de ces opérations, les propriétaires désignés sont ceux apparaissant sur la matrice 
du cadastre. Le cas échéant, il conviendra de leur substituer leurs ayants droit. 
 
Le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,  
 
DECIDE l’acquisition des parcelles indiquées ci-dessus ; 
DONNE POUVOIR au Maire pour signer les actes notariés ou actes en la forme administrative à 
intervenir. Le cas échéant, les frais de notaire seront supportés par la Commune ; 
APPROUVE l’intégration des dites parcelles dans le domaine public et la mise à jour du tableau de 
voirie communale ; 
CHARGE le maire d’en informer le service du cadastre. 

 
Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
2021/005-005 Création d’un emploi d’ingénieur territorial à temps complet au titre la 
promotion interne 
Mme BURGUETE Martine 
 
Le maire propose de créer un emploi d'ingénieur territorial à temps complet à compter du 1er mars 
2021 au titre la promotion interne. 
 
Il précise que l'agent est inscrit sur la liste d'aptitude d'accès au grade d'ingénieur territorial avec 
examen professionnel par voie de promotion interne pour l'année 2020 ; conformément à l'avis 
favorable rendu par la commission administrative paritaire de catégorie A du centre de gestion du 18 
décembre 2020. 
 
Il invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la création d'un emploi d'ingénieur territorial à temps complet à compter du 1er mars 2021 ; 
PRECISE que les crédits suffisants seront prévus au budget 2021.  

 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
2021/006-006 - Convention de transfert de maitrise d’ouvrage a la société DOMOFRANCE 
Pyrénées- Atlantiques 
M. CLABÉ Frédéric 
 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’extension et d’aménagement urbain de la place 
des 4 saisons à SERRES-CASTET. 
 

L’opération projetée comprendra, outre l’aménagement de la place, la construction d’un immeuble, 
la résidence Magnolias, destiné à l’étage à la création de 12 logements sociaux et au rez-de- 
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chaussée à la réalisation d’espaces périurbains attractifs favorisant le dynamisme du centre bourg 
et la création de liens entre les habitants de la Commune (type commerces, etc.). 
 
Cette opération serait menée sous une double maîtrise d’ouvrage, en un bailleur social (pour la partie 
relative aux logements) et la Commune (pour la partie lien social). 
 
Les deux parties souhaitent s’organiser pour que les travaux de construction de ce bâtiment soient 
réalisés sous la maitrise d’ouvrage unique de la société DOMOFRANCE PYRENEES- 
ATLANTIQUES et, en tant que de besoin, via un groupement de commandes pour la consultation 
des prestataires et entreprises. Les modalités en seront fixées par une convention dont la trame se 
trouve en annexe. 
 
M. le Maire ajoute que la Commune devra de plus céder des droits réels immobiliers sur le bien par 
le biais d’une promesse de cession puis d’une division en volume à l’issue des travaux. 
 
M. le Maire en présente les grandes lignes, à savoir : 
 
le coordonnateur du groupement et maître d’ouvrage unique serait la Société DOMOFRANCE 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES ; 
• les missions ainsi réalisées le seront à titre gratuit sans aucune rémunération perçue par le 

coordonnateur maître d’ouvrage unique ; 
• les marchés nécessaires à l’opération seraient signés, notifiés et exécutés par le coordonnateur 

maître d’ouvrage unique ; 
• la clé de répartition des dépenses serait le nombre de m² de bâti construit pour chaque partie à 

la convention, le coordonnateur maître d’ouvrage unique faisant l’avance des frais ; 
• la convention prendrait fin lors de la signature de l’acte de vente du volume destiné à la 

Commune, qui interviendra après la levée des éventuelles réserves notifiées à la réception des 
 
M. le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer la convention de transfert de 
maîtrise d’ouvrage et groupement de commande. 
 
Après avoir pris connaissance de la convention et après avoir entendu M. le Maire dans ses 
explications complémentaires, le Conseil Municipal : 
 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage et groupement de 
commandes. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
 
2021/007-007 - Cession de parcelles à la société DOMOFRANCE Pyrénées-Atlantiques 
M. CLABÉ Frédéric  
 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d'aménagement de la Place des 4 Saisons.  
 
Il expose qu'après passage du géomètre, les parcelles à céder à DOMOFRANCE pour la 
construction de logements sociaux sont désormais cadastrées AZ 230, pour une superficie de 3 a 
41 ca, et AZ 232, pour une superficie de 7 a 63 ca.  
 
Le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette affaire. 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 
 
DÉCIDE de céder gratuitement à la société DOMOFRANCE, les parcelles AZ 230, pour une 
superficie de 3 a 41 ca, et AZ 232, pour une superficie de 7 a 63 ca.  
 
CHARGE le Maire de procéder à toutes les formalités nécessaires à cette opération.  
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 
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DECISION N°01 DU  27 JANVIER 2021 
Nomenclature 1.1 – Marchés publics 

 

Le Maire de Serres-Castet, 
 
Vu la délibération 2020-044-001 du 11/06/2020 donnant délégation au Maire dans le domaine des 
marchés publics comme suit :  
« Pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget dans la limite du seuil maximum suivant : seuil en cours des marchés 
à procédures adaptées de fournitures courantes, de services et de travaux ; » 
 

DECIDE 
 
Article 1er - La Commune de Serres-Castet contracte un marché avec la société LARROUTUROU, 
pour la création d’une ouverture extérieure  dans le hangar de stockage communal situé impasse 
Embarrats, d’un montant de 12 575,11 € HT. 

Article 2e - Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion obligatoire du 
Conseil municipal. 

 Fait à Serres-Castet, le 27 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 

 
 

DECISION N°02 DU  29 JANVIER 2021 
Nomenclature 7.5.5 Demande de subvention 

 
Le Maire de Serres-Castet, 
 
Vu la délibération 2020-087-002 du 09/09/2020 donnant délégation au Maire pour des demandes 
de subventions comme suit :  
« Le conseil municipal décide de donner délégation au Maire, pour la durée du mandat, pour 
l’ensemble des demandes d’attribution de subventions que la commune pourrait être amenée à faire 
au titre de projets d’investissement ou de subventions de fonctionnement auprès de l’Etat, de la 
Région ou du Département ou de toute autre structure ou personne. ; » 

DECIDE 
 
Article 1er - La Commune de Serres-Castet demande une subvention auprès de la Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques au titre de la DSIL 2021 et du plan de relance pour des travaux de rénovation 
énergétique du Groupe Scolaire. Les travaux s’élèvent à 875 118.85 € et la demande de subvention 
sera de 40% de ce montant soit 350 047.54 €. 
 
Article 2e - Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion obligatoire du 
Conseil municipal. 

 Fait à Serres-Castet, le 29 janvier 2021 
 Jean-Yves Courrèges 
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